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PROCES VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 
7 septembre 2026 

 

 
 
 
 
 
 
 

Le 7 septembre 2026 le conseil municipal d’Oye-Plage s’est réuni Espace Dolto à 19h, sur la 

convocation en date du 1er septembre 2026, sous la présidence de Monsieur Olivier MAJEWICZ, Maire. 

Présents : Olivier MAJEWICZ , Mireille RIQUEMBOURG, Angélique DA SILVA SOARES, Romain DELRUE, 
Laura FIERS, Julien PIZZI, Jeanne CARPENTIER, Romaric BAILLOEUIL, Guy VERMERSCH, Guy 
CHANDELIER, Fabienne HELLEPUTTE, Françoise BEAURIN, Laurent DULONGCOURTY, Willy JULIEN, 
Jennifer FOUREZ, Grégory MARCHAND, Caroline TIRI, Amandine LEBRUN, Frédéric BECQUET, Justine 
GEST, Louis VERSTRAETE, Jeanne BENOIT, Micheline MARQUE, Rachel POHIER, Jérôme PODEVIN 
Excusés avec pouvoir : Laurent GROSS à Laura Fiers, Corinne CHANDELIER à Mireille Riquembourg, 
Jacqueline FOURNIER à Françoise Beaurin, Raphaël POLAK à Olivier Majewicz 
Soit 25 présents sur 29 : le quorum est atteint. 
 
 

 
Ordre du jour 
 
APPROBATION DU PV 
 
DECISIONS  
DCM 2026/53 - Décisions 
AFFAIRES GENERALES 
DCM 2026/54 - Mise à disposition et conditions d’utilisation des véhicules communaux par les 
membres du conseil municipal et les agents de la commune.  
URBANISME 
DCM 2026/55 - Rétrocession et intégration de la voirie, des réseaux et des espaces communs de la 
première tranche du lotissement de l’éco-quartier de la porte des Petits-Moulins. Annexe 1 plan 
cadastral 
FINANCES 
DCM 2026/56 – Institution de la Taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) 
CULTURE 
DCM 2026/57 - Règlement intérieur de l’Ecole de musique municipale – Annexe 2 RI EMM  
DCM 2026/58 - Demande de subvention au Département du Pas-de-Calais pour le soutien aux écoles 
de musique hors critère de structuration. 
PERSONNEL 
DCM 2026/59 - Signature d’une convention avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique du Pas-
de-Calais pour la mise en place d’un Coffre-Fort Numérique Agent/Elu – Annexe 3 coffre-fort 
numérique 
DCM 2026/60 - Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents dans le cadre du Contrat 
d’Engagement Educatif (CEE)  

mailto:secretariatdumaire@oye-plage.fr


Adresse postale : 87, Place de l’Union européenne / 62215 Oye-Plage / Téléphone : 03.21.46.43.43 / 
Télécopie : 03.21.46.43.49 / Adresse électronique : secretariatdumaire@oye-plage.fr 

 

 

DCM 2026/61 - Délibération annuelle portant création et recrutement d’agents contractuels sur des 
emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité sur l’exercice budgétaire 2026. 
Modification  
DCM 2026/62 - Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels sur des emplois 
permanents lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient et sous réserve 

qu’aucuns fonctionnaires n’ont pu être recrutés.  
DCM 2026/63 – Création – suppression de poste - mise à jour du tableau des effectifs 
FONDS DE SOUTIEN 
DCM 2026/64 - Solidarité en faveur des communes sinistrées  
ENVIRONNEMENT – 
DCM 2026/65 - Projet de relevage du câble sous-marin SEA-ME-WE3 - Autorisation environnementale 
au titre de la Loi sur l'eau - Consultation des collectivités locales associées au projet 
 
 

 
Est nommée secrétaire de séance : Caroline TIRI 
 
 
Monsieur le Maire a ouvert la séance en rendant hommage à Monsieur Adrian De Juan, ancien 
conseiller municipal et décédé récemment. 
Le conseil municipal a observé une minute de silence. 
 
 
Approbation du PV de la séance du 15 juin 2026  
Le PV de la séance du 15 juin 2026 est adopté avec 26 voix POUR et 3 abstentions  (Micheline 
MARQUE, Rachel POHIER et Jérôme PODEVIN). 
 

Madame Marque salue une nouvelle fois l’avancée sur la rédaction des comptes rendus des 
réunions mais regrette que les débats sont repris en entier et voudrait plus de synthèse. 
 

Monsieur le Maire se réjouit que les Ansériens puissent avoir toutes les informations et le 
contenu des débats. 
 
 
 
DCM 2026/53 - DECISIONS  
 
Vu la délégation accordée à Monsieur le Maire par délibération du Conseil en date du 21 mars 2026, 
en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, et considérant 
l’obligation de présenter les décisions prises, le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 
 
Décision 2026/09 Location de la salle Cornet Mme Anaïs ENGRAND. 
Décision 2026/10 Location de la salle Cornet Mme Marie-Josée VERDIERE 
Décision 2026/11 Location de la salle Cornet Mme Annabelle GREBERT 
Décision 2026/12 Location de la salle  Cornet Mme Marie-Josée VERDIERE 
Décision 2026/13 Marché d’acquisition d’ordinateurs 
Décision 2026/14 Contrat pour traitement contre les nuisibles 2026-2030 
Décision 2026/15 Accord Cadre pour la fourniture de produits d’entretien 
Décision 2026/16 Travaux de pose de mâts d’éclairage LED avec détection 
Décision 2026/17 Location de la salle Cornet Mme Daisy GOVAERE 
Décision 2026/18 Ouverture et fermeture des parcs 
Décision 2026/19 Tarification de la régie cantine et accueils périscolaires 
Décision 2026/20 Tarification du cimetière communal à compter du 8 juillet 2026 
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Décision 2026/21 Décision de clôture de la régie 44003 « Droit d’inscription à l’école Municipale de 
Musique » 
Décision 2026/22 Tarification inscription à l’Ecole de Musique 
 
 
 
DCM 2026/54 - AFFAIRES GENERALES - Mise à disposition et conditions d’utilisation des véhicules 
communaux par les membres du conseil municipal et les agents de la commune 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2123-18-1-1 ; 
Considérant  

- que l’exercice de certaines fonctions municipales et de certains mandats nécessite l’utilisation 
de véhicules appartenant à la commune ; 

- qu’il convient de définir les conditions dans lesquelles ces véhicules peuvent être utilisés afin 
d’assurer leur bonne gestion, leur sécurité et leur couverture assurantielle ; 

 
Conditions proposées :  
 
Article 1 – Principe 
Les véhicules appartenant ou affectés à la commune peuvent être mis à disposition des membres du 
conseil municipal et des agents communaux lorsque l’exercice de leur mandat ou de leurs fonctions 
le justifie, les véhicules peuvent également être mis à disposition de membres d’associations ou de 
parents d’élèves dans le cadre de sorties scolaires. 
Cette mise à disposition est exclusivement destinée aux déplacements liés à l’exercice du mandat ou 
des fonctions concernées. 
 
Article 2 – Autorisation préalable 
L’utilisation d’un véhicule communal par un élu est soumise à une autorisation préalable du Maire 
ou, par délégation, d’un Adjoint au Maire. 
Cette autorisation précise, lorsque cela est nécessaire, le véhicule concerné, le motif du déplacement 
et sa durée. 
La remise des clés et du véhicule à un élu ne peut être effectuée que dans le cadre de cette 
autorisation. 
 
Article 3 – Conducteurs autorisés 
Seules les personnes expressément autorisées à conduire le véhicule peuvent en prendre le volant. 
Un agent ou un élu auquel un véhicule a été confié ne peut en laisser la conduite à une autre 
personne sans autorisation préalable de l’autorité compétente. 
Tout conducteur doit être titulaire d’un permis de conduire en cours de validité correspondant à la 
catégorie du véhicule utilisé. 
 
Article 4 – Conditions d’utilisation 
Les véhicules communaux sont utilisés exclusivement pour les besoins du service ou pour l’exercice 
du mandat. 
Toute utilisation à titre personnel est interdite, sauf disposition expresse légalement autorisée et 
prévue dans les conditions de mise à disposition. 
 
Article 5 – Responsabilité et assurance 
Les véhicules sont utilisés dans le respect des conditions prévues par le contrat d’assurance souscrit 
par la commune. 
Tout accident, incident, dégradation ou sinistre doit être signalé sans délai à la commune selon la 
procédure interne prévue à cet effet. 
 
Article 6 – Gestion des véhicules 
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Les véhicules communaux demeurent sous la responsabilité de la commune. 
Les clés sont conservées et remises selon les modalités définies par le Maire ou le service compétent. 
 
Article 8 – Exécution 
Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal : 

- valide  la mise à disposition et conditions d’utilisation des véhicules communaux par les 
membres du conseil municipal et les agents de la commune comme énoncé par les 6 articles 
ci-dessus. 

 

 

 

DCM 2026/55 – URBANISME - Rétrocession et intégration de la voirie, des réseaux et des espaces 
communs de la première tranche du lotissement de l’éco-quartier de la porte des Petits-Moulins. 
Annexe 1 plan cadastral 
 
Par courrier en date du 12 novembre, la société Nexity propriétaire du lotissement de l’Eco-quartier de 
la « Porte des Petits Moulins » représenté par Olivier PREVOT sollicite la rétrocession et intégration de 
la voirie, des réseaux et des espaces communs de la premi 
ère tranche du lotissement situé rue de l’égalité, rue de la laïcité, rue de la Fraternité, rue de 
l’humanité, rue de la liberté et une partie de la rue des Goélands à Oye-Plage, tel que prévu lors de la 
constitution du projet. 
 
L’emprise foncière à rétrocéder à la commune, correspondant à la voirie et aux espaces verts  
du lotissement, est cadastrée section AH numéros 468 (10.817 m²) n°472 (2567m²) et n° 471 (51m²) 
n°454 (1054m²) n° 383 (64 m²) et n° 385 (353m²), n° 379 (13m²) (voir plan ci-annexé).  
 
L’état des biens à incorporer a été vérifié et les travaux de remise en état ont été réceptionnés. 
 
L'article L.141-3 du Code de la voirie routière dispose que « le classement et le déclassement des voies 
communales sont prononcés par le Conseil Municipal ». 
 
Ainsi, le transfert des voies et réseaux d'un lotissement peut être réalisé après accord de la commune 
par voie de délibération sans enquête publique préalable. 
 
En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil Municipal. 
 
Vu 

- le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- le Code de la voirie routière, et notamment ses articles L141-3 et suivants, 
- la demande de NEXITY représenté par Monsieur Olivier PREVOT - reçue le 12/11/2025,  

 
Considérant : 

- que la phase 1 du lotissement de l’éco-quartier est achevé, 
- que le cahier des charges dudit lotissement en prévoyait la rétrocession au profit de la 

commune, 
- qu’un point a été fait sur l’état des biens à incorporer, et que les travaux de remise en état de la 

voirie et des réseaux ont été contrôlés par les services communaux, 
- que les documents suivants ont été communiqués en mairie : 
▪ Plan de Référencement France Télécom – planche 1 du 03/10/2017,  
▪ Plan de Récolement PTT – FO du 27/01/2016, 
▪ Plan de Récolement ECL du 27/01/2016,  
▪ Plan de Récolement BT-MT du 27/01/2016,  
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▪ Plan de Récolement du réseau d’assainissement EU-EP en date du 05/10/2017 
▪ le DOE avec les fiches produites pour le réseau Basse Tension,  
▪ le DOE avec les fiches produits pour le réseau fibre optique,  
▪ le DOE avec les fiches produits pour le réseau d’éclairage public avec le rapport de contrôle 

Socotec du 15/12/2017 et le consuel du 20/12/2017, et l’étude d’éclairage à la mise en 
service du 13/05/2025 

▪ le rapport d’autocontrôle à l’usage des maîtres d’ouvrage de construction (pour les 
branchements électriques individuels et collectifs) 

▪ le rapport de contrôle électrique des ouvrages (mesures d’isolement) en date du 28/06/2016 
▪ L’attestation d’achèvement des travaux réf EDF : DA22/150480 en date du 28/06/2016 
▪ Le rapport pénétromètre de technologie réseau pour SET Tertiaire  
▪ Le procès-verbal de réception d’une installation d’un réseau de communications 

électroniques pour ORANGE 
▪ Un plan de recollement eau potable – défense incendie en date du 22/03/2016 accompagner 

d’une fiche d’épreuve d’étanchéité en date du 10/08/2017. 
▪ La fiche d’essai pression eau potable de la SADE en date du 13/06/2022 
▪ Un rapport d’Inspection télévisée eaux usée réalisée par le contrôleur AQUATEST agréé 

COFRAC en date du 28/09/2022 
▪ Un plan de réseau et branchement EU  (07/02/2022). 
▪ Fiche individuelle de contrôle des PEI 6181 et PEI 6181 en date du 19/01/2026   

- que le SIRA, indique par mail en date du 06 novembre 2025 avoir récupéré l’ensemble des 
documents du réseau Adduction d’Eau Potable (plan de récolement, test d’étanchéité de la 
canalisation principale, test de potabilité) sur la 1ère tranche de l’Eco-Quartier de porte des petits-
moulins à Oye-Plage (rue de l’Egalité, rue de la Laïcité, rue de la Fraternité, rue de la Liberté et une 
partie de la rue des Goëlands). 

- que par courrier du 8 avril 2025, la CCRA indique qu’au regard des éléments fournit à la 
Commission assainissement, la demande de rétrocession des réseaux assainissement et du 
poste concernant la première tranche de l’éco-quartier a reçu un avis favorable. 

 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal : 

- accepte le transfert des parcelles est cadastrée section AH numéros 468 (10.817 m²) n°472 
(2567m²) et n° 471 (51m²) n°454 (1054m²) n° 383 (64 m²) et n° 385 (353m²), n° 379 (13m²) 
reprises dans le plan ci-annexé ; 

- incorpore  la voirie, les réseaux et les espaces communs de la phase 1 du lotissement de 
l’éco-quartier de « la porte des petits moulins » dans le domaine public communal ; 

- décide que cette rétrocession se fera sans soulte et que les frais afférents à l’acte notarié 
seront à la charge de Nexity.; 

- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tous les 
documents afférents à ce dossier. 

 

Madame Marque souligne que reprendre un quartier en rétrocession, c'est accepter sa 
charge d'entretien, que les plantations ont bien pris et s’interroge sur le coût à venir et 
demande s’il a été anticipé. 
 

Monsieur le Maire rappelle que si la rétrocession a tardé c’est parce qu’il y avait des 
désaccords sur l’entretien fait par Nexity et les exigences de la commune ; que la 
municipalité va externaliser l’entretien des espaces verts de la Tranche 1 car les services 
communaux ne pourront pas gérer seuls. Il rappelle que les propriétaires vont pouvoir 
récupérer leur dépôt de garantie auprès de Nexity. 
 
 
DCM 2026/56 – FINANCES - Institution de la Taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) 
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Vu l’article 1406 bis du Code Général des Impôts permettant au conseil municipal d’instituer la taxe 
sur la vacance des locaux d’habitation, 
 
Une taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) est due pour les logements vacants au 1er 
janvier de l’année d’imposition : 

- Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué entre 
l'offre et la demande de logements entrainant des difficultés sérieuses d'accès au logement 
sur l'ensemble du parc résidentiel existant (≪ zone tendue ≫), la taxe est due pour les 
logements vacants depuis au moins une année au 1er janvier de l'année d'imposition. Le taux 
de la taxe est fixé à 17% la première année d'imposition et à 34% à compter de la deuxième 
année d'imposition. Seules les communes en perçoivent le produit et elles peuvent, sur 
délibération, augmenter ces taux, respectivement, jusqu’à 30% et 60% ; 

- Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas un déséquilibre 
marqué entre l'offre et la demande de logements (≪ zone non tendue ≫), la taxe est due pour 
les logements vacants depuis au moins deux années au 1er janvier de l'année d'imposition, 
sous réserve d’avoir été instituée car elle n’est que facultative. Par délibération, la commune 
peut instituer la taxe et fixer son taux, sans toutefois excéder le taux de 50%. 

 
La taxe est due par le propriétaire, l'usufruitier, le preneur à bail à construction ou à réhabilitation ou 
l'emphytéote qui dispose du logement depuis le début de la période de vacance. 
Un décret établit la liste des communes classées en zone tendue et en zone non tendue non publié à 
ce jour. 
 
Sont concernés les seuls logements, c'est-à-dire les seuls locaux à usage d'habitation (appartements 
ou maisons). 

- Seuls les logements habitables, c'est-à-dire clos, couverts et pourvus des éléments de confort 
minimum (installation électrique, eau courante, équipement sanitaire) sont concernés par le 
dispositif ; 

- Les logements vacants s'entendent des logements non meublés et, par conséquent, non 
assujettis à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires en application du I de l'article 
1407. 

Sont exonérés les logements détenus par les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés 
d'économie mixte, destinés à être attribués sous conditions de ressources. 
 
En zone tendue 
Est considéré comme vacant, un logement libre de toute occupation pendant au moins une année. 
Ainsi, pour l’assujettissement à la TVLH au titre de N, le logement doit avoir été vacant au cours de 
l’année N-1 ainsi qu’au 1er janvier de l’année d’imposition. 
Un logement occupe moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de l’année N-1 
est considéré comme vacant. En revanche, un logement occupe plus de 90 jours consécutifs au cours 
de l’année de référence n’est pas considère comme vacant. 
 
En zone non tendue 
Est considéré comme vacant, un logement libre de toute occupation pendant au moins deux années 
consécutives. Ainsi, pour l’assujettissement à la TVLH au titre de N, le logement doit avoir été vacant 
au cours des années N-2 et N-1 (≪ années de référence ≫) ainsi qu’au 1er janvier de l’année 
d’imposition. 
Un logement occupe moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de chacune des 
deux années de référence est considéré comme vacant. En revanche, un logement occupe plus de 90 
jours consécutifs au cours d’une des deux années de référence n’est pas considéré comme vacant. 
 
Sont exclus du champ de la TVLH les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du 
contribuable. Ainsi, la taxe n'est pas due lorsque la vacance est imputable à une cause : 
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- faisant obstacle à l'occupation durable du logement, à titre onéreux ou gratuit, dans des 
conditions normales d'habitation ; 

- ou s'opposant à son occupation, à titre onéreux, dans des conditions normales de 
rémunération du bailleur. 

Sont notamment concernés : 
- les logements ayant vocation, dans un délai proche, à disparaitre ou à faire l'objet de travaux 

dans le cadre d’opérations d'urbanisme, de réhabilitation ou de démolition ; 
- les logements mis en location ou en vente au prix du marché et ne trouvant pas preneur ou 

acquéreur. 
 
Avec 26 voix POUR et 3 abstentions (Micheline Marque, Rachel Pohier, Jérôme Podevin) le Conseil 
Municipal : 

- institue la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 
 
Le taux de la taxe 2027 sera voté lors du conseil municipal consacré au vote du budget primitif. 
 
Madame Marque s’interroge sur le dégrèvement au titre de la taxe d'habitation sur les logements 
vacants en 2025, déclare ne pas être contre d'instaurer une taxe si elle est sûre que cette taxe va être 
un levier pour inciter les gens à remettre leur bien sur le marché, que ce ne soit pas une recette 
supplémentaire pour la commune  
Elle souhaite qu’on explique bien ce que c'est, que c'est vraiment une incitation pour mettre le bien 
sur le marché parce qu'on manque de logement. 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit de voter le principe d’une taxe, que si le législateur a adopté 
cette mesure, c’est précisément pour inciter les propriétaires de logements vacants à les mettre en 
location.   
 

Madame Riquembourg précise que ce n’est pas la municipalité qui va référencer les logements 
vacants. 
 

Madame Marque évoque la question des Airbnb, du manque de logements et de la taxe en question 
selon des discussions avec des homologues de la 7ème circonscription. 
 

Madame Da Silva Soares rappelle que les résidences secondaires ne sont pas concernées par cette 
taxe mais que les logements habitables non meublés, non occupés ou occupés moins de  90 jour par 
an. 
 
 
 
DCM 2026/57 - CULTURE - Règlement intérieur de l’Ecole de musique municipale – Annexe 2 RI EMM 
 
L’accès à l’enseignement de la musique constitue un enjeu majeur social et culturel. 
L’Ecole municipale de musique d’Oye-Plage a pour mission d’offrir un enseignement musical de 
qualité, de favoriser la pratique collective et de participer activement à l’animation culturelle de la 
commune. 
Elle forme les élèves à la pratique d’un instrument afin d’intégrer les différentes activités musicales 
comme l’O.M.A.D. (Orchestre Musicale Ansérien Débutant), l’E.M.A. (l’Ensemble Musical Ansérien) et 
l’harmonie l’Avenir d’Oye-Plage. Elle propose deux journées de découverte à la M.A.O. (Musique 
Assistée par Ordinateur). 
 
L’enseignement des cours théoriques, de pratiques instrumentales (clarinette, flûte traversière, 
guitare, percussion, batterie, piano, saxophone, synthétiseur, trombone, trompette) sont dispensés 
par des professeurs de musique.   
 
Un règlement intérieur des utilisateurs de l’Ecole de musique est nécessaire à son bon 
fonctionnement.  
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Le présent règlement régit le fonctionnement de l’École Municipale de Musique d'Oye-Plage. Il intègre 
l'ensemble des dispositions administratives, des orientations pédagogiques par discipline ainsi que 
la trajectoire financière et tarifaire pluriannuelle votée par la collectivité. 
 
Avec 26 voix POUR, 2 voix contre (Raphaël Polak et Jacqueline Fournier), 1 abstention (Françoise 
Beaurin), le Conseil Municipal : 

- valide le Règlement intérieur de l’Ecole de musique. 
 
 
 
DCM 2026/58 - Demande de subvention au Département du Pas-de-Calais pour le soutien aux écoles 
de musique hors critère de structuration. 
 
L’accès à l’enseignement de la musique constitue un enjeu majeur social et culturel. 
L’Ecole municipale de musique d’Oye-Plage a pour mission d’offrir un enseignement musical de 
qualité, de favoriser la pratique collective et de participer activement à l’animation culturelle de la 
commune. 
 
Elle forme les élèves à la pratique d’un instrument afin d’intégrer les différentes activités musicales 
comme l’O.M.A.D. (Orchestre Musicale Ansérien Débutant), l’E.M.A. (l’Ensemble Musical Ansérien) et 
l’harmonie l’Avenir d’Oye-Plage.  
Elle propose deux journées de découverte à la M.A.O. (Musique Assistée par Ordinateur). 
 
L’enseignement des cours théoriques, de pratiques instrumentales (clarinette, flûte traversière, 
guitare, percussion, batterie, piano, saxophone, synthétiseur, trombone, trompette) sont dispensés 
par des professeurs de musique.   
 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal : 

- sollicite auprès du Département du Pas-de-Calais la subvention soutien aux écoles de 
musique hors critère de structuration pour la durée du mandat municipal en cours. 

 
 
 
DCM 2026/59 – PERSONNEL - Signature d’une convention avec le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique du Pas-de-Calais pour la mise en place d’un Coffre-Fort Numérique Agent/Elu– Annexe 3 
coffre-fort numérique 
 
Vu  

- le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- le Code général de la fonction publique, 
- le Code des postes et des communications électroniques, 
- le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction 
publique territoriale, 

 
Dans le cadre de sa politique d’accompagnement des collectivités et des établissements publics, le 
Centre de Gestion du Pas-de-Calais propose la mise en place d’un coffre-fort numérique agent/élu 
pour permettre la modernisation de la gestion du personnel et notamment dans la communication 
des bulletins de paie et des documents RH. Il s’agirait d’un service mutualisé afin d’assurer un service 
de qualité et une optimisation de la dépense publique. 
Le Centre de Gestion propose de collaborer avec la mairie d’Oye-Plage pour mettre en place ce 
dispositif. 
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Il assurera le suivi du projet (réunions d’information, conseils), sa mise en place (passerelle avec le 
prestataire retenu, accompagnement) et proposera une assistance. 
 
La mairie d’Oye-Plage devra : 

- assurer la promotion du système au niveau des agents et élus municipaux, 
- diffuser les documents de communication et d’information fournis par le CDG62 et le 

prestataire, 
- ne déposer que les documents listés en annexe 1 avec une antériorité de 6 mois à compter de 

la date de mise en service, 
- fournir la liste des agents habilités à utiliser la plateforme de gestion et informer le CDG62 de 

toute modification sans délai, 
- notifier sans délai tout dysfonctionnement. 

 
Cette prestation est comprise dans la cotisation additionnelle, déjà versée au Centre de Gestion et 
n’engendrera donc pas de coût supplémentaire.  
Afin de pouvoir bénéficier de cette nouvelle prestation, la convention ci-annexée doit être signée avec 
le Centre de Gestion du Pas-de-Calais. 
 
Monsieur le Maire propose de mettre en place le coffre-fort numérique agent/élu et pour cela, de 
signer la convention avec le Centre de Gestion du Pas-de-Calais. 
 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal :  

- valide le déploiement du coffre-fort numérique agent/élu, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec le Centre de Gestion du Pas-de-Calais, 
- autorise Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires et à 

signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
DCM 2026/60 - PERSONNEL - Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents dans le 
cadre du Contrat d’Engagement Educatif (CEE) 
 

Vu : 
- Le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et notamment ses articles L.432-1 et 

suivants et D.432-1 et suivants ; 
- Le Code du Travail ; 
- Le décret n°2006-950 du 28 juillet 2026 relatif à l'engagement éducatif pris pour l'application 

de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l'engagement 
éducatif ; 

- Le décret n°2012-581 du 26 avril 2012 relatif aux conditions de mise en œuvre du repos 
compensateur des titulaires d’un contrat d’engagement éducatif ; 

- La Circulaire DJEPVA/DJEPVAA3/DGT/2012/230 du 11 juin 2012 relative aux conditions de 
mise en œuvre du repos compensateur équivalent au repos quotidien pour les titulaires d'un 
contrat d'engagement éducatif ;  

- La délibération 214/56 qu’il convient d’actualiser. 
 

Le contrat d’engagement éducatif (CEE) est un contrat de travail spécifique destiné aux animateurs et 
aux directeurs d’accueil collectifs de mineurs en France. Il a été créé en 2006 afin de répondre aux 
besoins spécifiques de ce secteur d’activités. 
 
Les collectivités territoriales peuvent conclure des contrats d’engagement éducatif en vue de 
l’organisation d’accueils collectifs de mineurs dès lors qu’il s’agit de satisfaire à un besoin 
occasionnel de recrutement et qu’elles sont responsables de l’organisation de ce type d’activités, 
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comme les accueils de loisirs se déroulant pendant les vacances et les séjours avec hébergement 
dont les classes de découvertes / de neige avec les écoles. 
 
Deux conditions tenant à la nature de l'emploi doivent être remplies pour permettre le recours aux      
CEE : 

- Le caractère non permanent de l’emploi, 
- Le recrutement en vue d’assurer des fonctions d’animation ou de direction d’un accueil 

collectif de mineurs. 
 
Ces contrats d’engagement éducatif sont des contrats de droit privé faisant l'objet de mesures 
dérogatoires au droit du travail en ce qui concerne le temps de travail, le repos du salarié et la 
rémunération : 
 

- Le nombre de jours travaillés par un même salarié ne peut excéder 80 jours sur 12 mois 
consécutifs 

- Le salarié ne doit pas travailler plus de 48 heures par semaine, calculées en moyenne sur une 
période de 6 mois consécutifs 

- Le salarié bénéficie d’une période de repos hebdomadaire fixée à 24 heures consécutives 
minimum par période de 7 jours. Il bénéficie également d’une période de repos quotidien de 
11 heures consécutives minimum par période de 24 heures 

- La rémunération journalière ne peut être inférieure à 4.30 fois le montant du SMIC horaire  
- L’intégralité des frais d’hébergement et de repas, lorsque les fonctions exercées supposent 

une présence continue auprès des publics accueillis, sera pris en charge 
- Un aménagement du repos hebdomadaire et quotidien lors des séjours avec hébergement 

pourra être possible 
 
L’employeur peut fixer librement la rémunération des CEE à condition de respecter le minimum 
requis de 4.30 fois le montant du SMIC horaire par jour. 
Pour Oye-Plage, la grille de rémunération sera appliquée comme suit :  
 

Forfait journalier 
Directeur 

Titulaire du BAFD 
Animateur 

Titulaire du BAFA 

Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement 

3-12 ans 8 x (SMIC horaire brut + 15%) 8 x (SMIC horaire brut) 

+ 12 ans (CAJ) 8 x (SMIC horaire brut + 15%) 8 x (SMIC horaire brut) 

Séjours avec hébergement dont classes 
de découvertes / de neige avec les écoles 

8 x (SMIC horaire brut + 15%) 8 x (SMIC horaire brut) 

 
Une diminution de 10% du forfait journalier sera appliquée pour les salariés stagiaires BAFD ou 
BAFA, de même une diminution de 10 % sera appliquée pour les salariés mineurs. 
 
La rémunération comprend les réunions de préparation des projets éducatifs et pédagogiques ainsi 
que les réunions de préparation.  
Les congés donneront lieu au versement d’une indemnité compensatrice de 10% du traitement brut 
global. 
 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal : 

- autorise Monsieur le maire à recourir aux recrutements des animateurs dans le cadre de 
Contrats d’Engagement Educatif (CEE) pour les accueils de loisirs se déroulant pendant les 
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vacances scolaires et les séjours avec hébergement dont les classes de découvertes / de 
neige avec les écoles ; 

- fixe la rémunération forfaitaire journalière comme précédemment citée. 
 

 

DCM 2026/61 - PERSONNEL – Délibération annuelle portant création et recrutement d’agents 
contractuels sur des emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité sur 
l’exercice budgétaire 2026.  
 
Vu : 

- Le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23 1° ;  
- Le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

- La DCM 2025/83 en date du 15 décembre 2025 portant création et recrutement d’agents 
contractuels sur des emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité 
sur l’exercice budgétaire 2026. 

 
Considérant : 

- Qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel sur des emplois 
non permanents sur la base de l'article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique, 
pour faire face à un accroissement temporaire d’activité ; 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement ; 

- Que ces emplois non permanents ne peuvent excéder 12 mois pendant une même période 
de 18 mois consécutive ; 

- Le besoin de recruter des agents contractuels pour les services scolaires, techniques, 
animation, médiathèque et administratifs, aux grades d’adjoints techniques, d’adjoints 
d’animation, d’adjoints administratif et adjoints du patrimoine relevant de la catégorie 
hiérarchique C. 

- Le nouveau besoin de recruter des agents contractuels pour l’école municipale de musique 
au grade d’assistants d’enseignement artistique relevant de la catégorie B. 

 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal :  
- crée 30 emplois non permanents pour faire face à des besoins liés à un accroissement 

temporaire d’activité pour l’année 2026 à temps complet ou à temps non complet. 
 

 

DCM 2026/62 - PERSONNEL – Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels sur des 
emplois permanents lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient et sous 
réserve qu’aucuns fonctionnaires n’ont pu être recrutés.  
Vu : 

- Le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8 2° ;  
- le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale ; 
- notre délibération DCM 2026/51 en date du 15 juin 2026 autorisant le recrutement d’agents 

contractuels sur des emplois permanents pour l’école municipale de musique 
- le tableau des effectifs ; 

 

Conformément à l’article L. 332-8 2° du code général de la fonction publique, un emploi permanent 
du niveau de la catégorie A, B ou C peut être occupé par un agent contractuel lorsque la nature des 
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fonctions ou les besoins des services le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être 
recruté. 
 
Considérant la réorganisation de l’école municipale de musique pour la rentrée de septembre 2026, il 
convient de modifier la durée hebdomadaire de certains postes créés lors de la délibération DCM 
2026/51 en date du 15 juin 2026.  

 
Les besoins de la collectivité nécessitent la création de 5 emplois permanents de professeurs de 
musique relevant de la catégorie hiérarchique B et au grade d’assistant d’enseignement artistique à 
temps non complet à raison de 11/20ème, 4.5/20ème, 12.5/20ème, 5.5/20ème et 11/20ème, et qu’il n’est pas 
possible de pourvoir ce poste par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire. 
 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il est proposé l’établissement d’un contrat à durée déterminée 
d’une durée de 10 mois maximum suivant les dates d’ouverture de l’école de musique, renouvelable. 
La durée des contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période 
maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision expresse et pour une 
durée indéterminée, en application du l’article L. 332-9 du code général de la fonction publique. 
 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal :  
- autorise le recrutement de 5 agents contractuels sur des emplois permanents au grade 
d’assistant d’enseignement artistique relevant de la catégorie hiérarchique B pour effectuer les 
missions de professeurs de musique à temps non complet à raison de 11/20ème, 4.5/20ème, 
12.5/20ème, 5.5/20ème et 11/20ème, pour une durée déterminée de 10 mois maximum renouvelable ;  
- fixe la rémunération au 1er échelon du grade d’assistant d’enseignement artistique, Indice Brut 
389 – Indice Majoré 373. 
 
 

DCM 2026/63 - PERSONNEL – Création – suppression de poste – mise à jour du tableau des effectifs 

 
Pour répondre aux évolutions de carrières des agents, aux mouvements de personnel, il est 
nécessaire de mettre à jour le tableau des effectifs : 

 
Pour la Filière administrative :  

➢ Nomination au grade de rédacteur suite à la promotion interne et suppression du grade 
d’adjoint administratif principal de 1ère classe ; 

➢ Recrutement d’un agent au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe ; 
➢ Suppression du grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe pour une fin de 

détachement ; 
➢ Réintégration d’un agent en disponibilité au grade d’adjoint administratif. 

 
Pour la Filière technique :  

➢ Nomination au grade d’agent de maîtrise suite à la promotion interne et suppression du 
grade d’adjoint technique principal de 2ème classe ; 

➢ Recrutement d’un agent de maitrise principal par voie de mutation. 
 
Filière culturelle :  

➢ Nomination au grade d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques suite à 
la promotion interne et suppression du grade d’adjoint du patrimoine principal de 1ère classe ; 

➢ Création de cinq grades d’assistants d’enseignement artistique à temps non complet et 
suppression de quatre grades d’assistants d’enseignement artistique à temps non complet 
suite à la restructuration de l’école municipale de musique. 
 

Pour la filière animation : 
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➢ Recrutement deux agents au grade d’adjoint d’animation à TNC 23h/semaine et ainsi 
suppression de deux grades Adjoint d’animation principal de 2ème classe TNC 23h/semaine et 
de deux grades Adjoint d’animation principal de 1ère classe TNC 23h/semaine 

 
 

 
 

Budget 2026 Pourvus 2026 

FILIERE ADMINISTRATIVE 36 17 

Attachés territoriaux 

A 

  

Attaché territorial principal emploi fonctionnel de DGS 1 1 

Attaché territorial principal 

Attaché territorial 

1 

2 

0 

0 

Rédacteurs territoriaux 

B 

  

Rédacteur 4 4 

Rédacteur principal 2ème classe 2 0 

Rédacteur principal 1ère classe 1 0 

Adjoints administratifs territoriaux 

C  

  

Adjoint administratif principal 1ère classe  

Adjoint administratif principal 1ère classe TNC 27h/semaine  

12 

1  

6 

0  
Adjoint administratif principal 2ème classe 4 2 

Adjoint administratif 8 4 

FILIERE TECHNIQUE 43 27 

Adjoints techniques territoriaux 

C 

  

Adjoint technique  10 7 

Adjoint technique TNC 28h/semaine  1 0 

Adjoint technique TNC 20h/semaine  1 1 

Adjoint technique principal 2ème classe 5 4 

Adjoint technique principal 1ère classe 15 10 

Agents de maîtrise territoriaux 

C 

  

Agent de maîtrise principal  3 3 

Agent de maîtrise  1 1 

Techniciens territoriaux 

Technicien principal de 2ème classe 
B 

 

1 

 

0 

Technicien principal de 1ère classe 

Technicien 

3 

2 

1 

0 

Ingénieurs territoriaux  

Ingénieur  

 

A 

 

1 

 

0 

FILIERE CULTURELLE 12 4 

Assistants territoriaux d’enseignement artistique  

Assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 04h00/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 05h30/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 04h30/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 12h30/20ème 

Assistant d’enseignement artistique à TNC 11h00/20ème 
 

 

 

B 

  

 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

 

1 

0 

0 

0 

1 

0 

Assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques 

Assistant de conversation   

 

 

B 

 

 

1 

 

 

1 

Adjoints territoriaux du patrimoine 

Adjoint du patrimoine TNC 20H/semaine C 

 

1 

 

1 

Adjoint du patrimoine  1 0 
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Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 1 0 

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 1 0 

FILIERE ANIMATION 11 9 

Animateurs territoriaux 

B 

  

Animateur principal de 1ère classe 1 1 

Animateur  1 1 

Adjoints territoriaux d’animation 

C  

  

Adjoint d’animation  

Adjoint d’animation à TNC 23h/semaine 

Adjoint d’animation principal de 2ème classe 

Adjoint d’animation principal de 1ère classe 

3 

2 

1 

2 

3 

1 

3 

1 

FILIERE MEDICO-SOCIALE – SECTEUR SOCIAL   5 2 

Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles 

ATSEM principal de 2ème classe  

ATSEM principal de 1ère classe  

C  

 

3 

2 

 

0 

2  
FILIERE POLICE MUNICIPALE 4 2 

Chefs de service de police municipale 

B 

  

Chef de service de police municipale principal de 1ère classe  1 1 

Chef de service de police municipale  1 0 

Agents de police municipale  

C 

  

Gardien-brigadier 

Brigadier-chef principal 

1 

1 

0 

1 

FILIERE SPORTIVE 1 1 

Educateurs territoriaux des activités physiques et sportives  

B 

  

Educateur Territorial des APS principal de 1ère classe 1 1 

TOTAL    112 66 

 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal : 

- crée et supprime les postes comme énoncés ; 
- autorise les recrutements nécessaires ; 
- met à jour le tableau des effectifs. 

 

 
DCM 2026/64 – FONDS DE SOUTIEN - Solidarité en faveur des communes sinistrées  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1111-1 du CGCT,  
 
Des incendies d’une intensité exceptionnelle se sont déclarés en France, ont ravagé près de 115 000 
hectares, et nécessité l’évacuation de nombreuses communes, provoquant une catastrophe humaine, 
sociale, environnementale et économique. 
Face à ce drame, l’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité (AMF) 
appelle les communes et les intercommunalités de France métropolitaine et d’Outre-mer à apporter, 
au plus vite, un soutien financier aux opérations d'urgence en cours ou en préparation, ainsi qu’à la 
longue phase d’accompagnement nécessaire.  
 
Sensible aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle engendre, la 
commune d’Oye-Plage tient à apporter son soutien et sa solidarité aux communes impactées. 
 
A l’UANIMITE le Conseil Municipal : 

-  contribue à soutenir les communes impactées dans la mesure de ses capacités, part un don 
d’un montant de 500€  à l’Association des maires de France AMF Aides sinistrés, à qui il 
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reviendra de reverser ce don aux collectivités sinistrées ;  
- autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 

délibération, 
 
Monsieur le Maire profite de la délibération pour saluer les soldats du feu et les Ansériens qui ont été 
sur place durant l’été.  
 
DCM 2026/65 – ENVIRONNEMENT - Projet de relevage du câble sous-marin SEA-ME-WE3 - 
Autorisation environnementale au titre de la Loi sur l'eau - Consultation des collectivités locales 
associées au projet 
 
En  application des articles L.181-10-1 et R.181- 36 à R.181-38 du Code de l’environnement, une  
consultation du public est organisée du 24 août 2026 au 24 novembre 2026 inclus, sur la demande 
d’autorisation environnementale au titre de la Loi sur l’eau présentée par la Société BELGACOM 
International Carrier Services France SAS, concernant le projet de relevage du câble sous-marin SEA-
ME-WE3 dans les eaux territoriales des Hauts-de-France. 
 
Cette consultation du public est réalisée  sur les communes  de Groffliers, Waben, Conchil-le-temple, 
Berck-sur-mer, Merlimont, Cucq, Le Touquet-Paris-Plage, Etaples-sur-mer, Camiers, Dannes, 
Neufchatel-Hardelot, Saint-Etienne-au-Mont, Equihen-plage, Le Portel, Boulogne-sur-mer, Wimereux, 
Ambleteuse, Audresselles, Audinghen, Tardinghen, Wissant, Escalles, Sangatte, Calais, Marck et Oye-
plage pour le département du Pas-de-Calais, ainsi que Bray-Dunes, Zuydcoote, Ghyvelde, 
Leffrinckoucke, Dunkerque, Grande-Synthe, Mardyck, Loon plage, Gravelines et Grand-Fort-Philippe 
pour le département du Nord.  
 
Le câble sous-marin de télécommunication SEA-ME-WE 3, mis en service fin 1999 et géré par un 
consortium dont BICS est le représentant, relie 39 pays sur quatre continents. En Manche Est et Mer 
du Nord, le sous-segment S10.2 traverse les eaux territoriales françaises des Hauts-de-France sur 110 
km, sans atterrage sur le sol français. Le câble passe au large des côtes des Hauts-de-France, entre 5 
km (dans le détroit) et 25 km des côtes, en traversant un parc naturel marin et des zones Natura 2000 
en mer. 
  
Conformément aux termes de la concession d'utilisation du domaine public maritime, ce sous-
segment devenu inactif doit être retiré dans la limite des eaux territoriales françaises. 
  
Le projet prévoit le démantèlement du câble par un navire type-câblier qui procédera au relevage par 
tirage du câble hors du sédiment, au stockage à bord du câble extrait puis à son envoi vers un centre 
de recyclage approprié. Cette opération s'appuie sur l'expérience acquise lors du démantèlement du 
câble TAT-14 voisin, réalisé avec succès en mars 2023 en Manche orientale. 
 
Les pièces du dossier sont téléchargeables sur le site internet de la consultation publique : 
https://www.registre-numerique.fr/relevage-cable-sous-marin-hautsdefrance 
 
L'avis du Conseil Municipal sur le projet, actuellement soumis à consultation du public du 24 août au 
24 novembre 2026 est requis. 
 
A l’UNANIMITE le Conseil Municipal :  

- émet un avis favorable. 
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Adresse postale : 87, Place de l’Union européenne / 62215 Oye-Plage / Téléphone : 03.21.46.43.43 / 
Télécopie : 03.21.46.43.49 / Adresse électronique : secretariatdumaire@oye-plage.fr 

 

 

Vu pour être affiché le, conformément aux prescriptions de l’article  L.2121-25 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
               Fait à OYE-PLAGE, le 10 septembre 2026 
 
 
Caroline TIRI         Olivier MAJEWICZ 

 
                                               #signature# 

 
        
Secrétaire de séance         Maire d’OYE-PLAGE 
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